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Prendre soin des personnes âgées

et dépendantes : nouvelle loi sur le soutien

social et risques pour l’emploi des femmes
Marie WIERINK

D’abord focalisée sur la garde des

enfants, la réflexion sur la part prédomi-

nante des femmes dans les tâches familia-

les s’est élargie au fil du temps aux activi-

tés d’assistance aux personnes âgées,

dépendantes et handicapées (Lewis,

2006). La langue anglaise dispose d’un

terme générique pour englober l’en-

semble de ces activités, la notion de care

que nous reprendrons tout au long de cette

chronique. Certaines chercheuses ont inté-

gré dans la comparaison des Etats-provi-

dence cette conception élargie, en propo-

sant pour analyser la sphère du care des

catégories de « care regimes » (Bettio,

Plantenga, 2004) ou le concept de « social

care » (Daly, Lewis, 2000).

Dans ces approches, les différentes

configurations nationales répartissant la

charge du care entre l’Etat, le marché, le

tiers secteur et les familles, et l’organisant

sous la forme de prestations en argent ou

en nature, influent de manière diffé-

renciée sur l’accès à l’emploi et sur les

droits sociaux des femmes. Celles qui tra-

vaillent dans ces secteurs sont touchées

aussi bien que celles sur qui pèse le souci

de proches dépendants. Ces politiques se

sont développées depuis les années 1990

dans de nombreux pays, surtout euro-

péens (Morel, 2006) et la réorganisation

de l’aide aux personnes âgées et handica-

pées à laquelle procède la nouvelle loi

hollandaise sur le soutien social, loi dite

WMO 1, est un exemple intéressant de ce

mouvement. Cette loi est entrée en vi-

gueur le 1er janvier 2007. Elle est ana-

lysée ici sous l’angle de son impact

spécifique sur les femmes. Après en avoir

décrit les grandes lignes, nous présente-

rons plus précisément les enjeux de cette

loi quant au nombre et à la qualité des em-

plois du secteur de l’aide à domicile, ainsi

que les risques qu’une certaine refamilia-

lisation du care fait peser sur les femmes.

Dépenser moins pour la santé
et réorganiser l’action sociale

Les Pays-Bas ont adopté au 1er janvier

2006 une réforme de l’assurance santé,

originale et paradoxale (Wierink, 2004).
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Elle vise d’une part à maîtriser le coût du

système de santé en introduisant de la

concurrence sur le marché des assurances

de santé et d’autre part à garantir la soli-

darité en instaurant une aide fiscale aux

plus modestes pour le paiement de cette

assurance santé obligatoire. Mais cette ré-

forme n’a touché qu’à une partie de l’édi-

fice du volet santé de la protection sociale

aux Pays-Bas. Elle n’a pas touché à

l’époque à l’autre volet, celui de l’assu-

rance des soins de santé dits exception-

nels (AWBZ) qui prend en charge, d’une

part, les dépenses de soins (cure) de

longue durée proprement dites (longue

convalescence, aide aux personnes handi-

capées ou âgées en institutions) et,

d’autre part, les services d’assistance à la

vie quotidienne de longue durée, ou soins

de care, qui doivent être dispensés aux

personnes handicapées ou âgées mainte-

nues à domicile. Or, les dépenses assurées

au titre de l’AWBZ représentent plus de

40 % des dépenses totales de santé. Elles

ont fortement crû ces dernières années et

sont appelées à croître encore du fait du

vieillissement démographique (13 mil-

liards d’euros en 1999, 20 milliards en

2004). La cotisation sociale payée au titre

de cette loi pourrait, sans réforme, passer

de 13,3 % à 20,7 % en 2020 1.

Les dépenses liées à l’assistance so-

ciale et ménagère aux personnes âgées ou

peu autonomes sont particulièrement vi-

sées. Elles représentent 80 % des dépen-

ses liées à la polit ique visant leur

maintien à domicile (Wierink, 2005).

Leur place au sein des dépenses de santé

dites « inassurables » est contestée. La ré-

duction des dépenses faites au titre de

l’AWBZ est donc à l’ordre du jour depuis

plusieurs années. La révision de ce

deuxième volet de la protection sociale

santé avait été annoncée et la nouvelle loi

WMO ou loi sur le soutien social, cons-

titue une première étape de cette révision.

Mais la loi WMO s’affiche d’abord

comme une loi cadre qui veut promouvoir

la participation de tous à la société, en le-

vant les obstacles qui entravent cette par-

t ic ipat ion, qu’i ls soient l iés à

l’environnement (équipements des handi-

capés), aux difficultés à rester autonome

(assistance à domicile) ou aux situations

d’exclusion (maladie mentale, toxico-

manie par exemple). C’est une loi qui

concerne à la fois l’action sociale et la

santé. Elle rassemble des dispositifs très

divers jusque là régis par des lois diffé-

rentes, d’aide aux handicapés (Wet Voor-

zieningen Gehandicapten WVG),

d’organisation du bien-être (Welzijnswet),

ou d’aide à la vie quotidienne des person-

nes âgées et dépendantes, ainsi qu’une

partie de l’organisation des soins en santé

mentale, relevant de la loi sur les soins de

santé exceptionnels (AWBZ).

Sont donc rassemblés dans la nou-

velle loi les dispositifs visant à organiser

l’assistance dans les domaines suivants :

� les aides matérielles aux déplace-

ments et à l’aménagement des logements

pour les handicapés ;

� l’accueil d’urgence de publics vul-

nérables (sans domicile fixe, femmes vic-

times de violences conjugales et en

fuite) ;

� la fourniture de services aux person-

nes âgées et dépendantes maintenues à

domicile et/ou souffrant de difficultés

psychosociales ;

� l’accueil et l’aide aux personnes

ayant des difficultés psychosociales, et

parmi elles aux toxicomanes ;
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� l’aide à la parentalité et à l’éduca-

tion des jeunes à problèmes ;

� l’organisation de la prévention et

des soins de premier recours en santé

mentale (openbare geestelijke gezond-

heidzorg) ;

� et enfin l’assistance aux aidants, na-

turels, familiaux et bénévoles.

Il est prévu à moyen terme d’ajouter

aux champs d’ores et déjà couverts par la

loi WMO les activités de travail social

d’accompagnement psychologique et so-

cial de publics fragiles. En France ces ac-

tivités seraient qualifiées d’action sociale

d’insertion ou d’aide au maintien en mi-

lieu ordinaire.

L’intégration dans cette loi de l’assis-

tance aux personnes âgées à domicile qui

ont besoin d’aide pour leur vie quoti-

dienne marque un tournant dans la ges-

tion du dispositif de l’assurance des soins

de santé exceptionnels (AWBZ). Ce tour-

nant a été préparé par une loi de moderni-

sation de cette assurance santé (2003),

visant à restructurer la gestion des servi-

ces offerts. Avec cette loi, les services au-

paravant différenciés selon leur public

cible (personnes âgées, patients de santé

mentale, toxicomanes etc.), ont été distin-

gués selon leur « fonction » ou le type de

services offerts. Une distinction a été ain-

si apportée entre les soins médicaux

(cure), et les autres, à caractère domes-

tique ou d’aide à la personne (care). Ce

sont ces derniers services qui sont repris

par la nouvelle loi sur le soutien social.

L’objectif de gestion est alors d’une part

de recentrer les prestations assurées par

l’AWBZ sur les risques réellement « inas-

surables » (tels que les conséquences de

maladies chroniques et de handicaps

physiques, mentaux et sensoriels, et les

situations de convalescence longues) et

d’autre part de soulager son budget en en

retirant les prestations à caractère « so-

cial ».

La responsabilisation
des municipalités

La loi WMO reconfigure ensuite la

gouvernance de la politique sociale, qui

est dorénavant municipalisée alors

qu’elle était auparavant définie au niveau

national et seulement mise en œuvre par

les services sociaux locaux. Le modèle de

gestion devient « horizontal » et décentra-

lisé. Dans le cadre de règles générales

fixées par l’Etat, les communes 1 sont très

autonomes dans l’exercice de leurs res-

ponsabilités. Elles reçoivent un budget

annuel calculé en fonction des caractéris-

tiques de la population, sans affectation

contraignante. Ainsi, elles sont libres

d’utiliser les crédits qui resteraient dispo-

nibles à d’autres fins, si elles parviennent

à limiter les dépenses sociales. Elles doi-

vent établir un plan quadriennal d’organi-

sation de leurs responsabilités de soutien

social, le discuter avec les associations

d’usagers ou de « clients », et mesurer

leurs performances à l’aide d’indicateurs

de production réglementairement défi-

nis 2. Ce plan doit assurer la transparence

et le débat sur les options retenues et la

comparabilité entre les stratégies des dif-

férentes municipalités.

Afin d’équilibrer le nouveau régime

de liberté ouvert aux politiques municipa-

les ainsi que la sécurité juridique ré-
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l’organisation des services sociaux, à la concertation avec les usagers et les aidants.



clamée par les organisat ions de

consommateurs, patients et usagers des

services sociaux, une « obligation de

soins » (zorgplicht) s’applique dans les

domaines des équipements du logement,

du déplacement et de l’assistance à domi-

cile. Cette obligation a répondu dans le

texte définitif de la loi à un principe per-

manent d’obligation de compensation des

manques ou déficiences entravant la par-

ticipation sociale. La permanence de cette

obligation de compensation a été ar-

rachée par l’action des associations de

malades et d’usagers, et est contraire à

l’intention initiale du ministère qui enten-

dait la limiter à trois ans. Concernant les

autres champs de la loi, à savoir la coordi-

nation, l’information, la mise en place de

services de soutien aux aidants naturels et

le soutien des bénévoles, aucune obliga-

tion n’est instaurée.

En matière d’aide à la personne, qu’il

s’agisse d’équipements, d’adaptation du

logement ou de services, le circuit de dé-

cision allant de l’évaluation des besoins à

la prescription d’aide relevant de la mise

en œuvre de la loi sur les soins de santé

exceptionnels est modifié pour les nou-

velles demandes à compter du 1er janvier

2007. Les communes doivent mettre en

place un guichet unique chargé d’exami-

ner les demandes d’aide, de définir les

mesures d’assistance ainsi que les éven-

tuels budgets personnels versés à ceux

qui auront fait le choix des aides en espè-

ces.

Les municipalités sont en effet tenues

de proposer aux usagers une alternative

entre une allocation destinée à leur per-

mettre « d’acheter » la prestation ou

l’équipement de leur choix (persoonsge-

bonden budget PGB) et la fourniture du

service ou de l’équipement en nature. Se-

lon le site du ministère, 60 000 personnes

ont actuellement recours à la formule du

budget personnalisé. Là encore, c’est

l’action des associations de retraités, ma-

lades et handicapés qui a obtenu que le

choix soit partout possible entre presta-

tion en nature ou en espèces, et non pas

laissé à la décision du conseil municipal.

Enfin, dans le cadre de leur auto-

nomie de gestion, les communes définis-

sent également leur politique en ce qui

concerne la contribution personnelle qui

sera demandée aux bénéficiaires de servi-

ces ou d’accueil. Elles ont toute latitude

pour décider d’instaurer ou non une telle

contribution et pour définir ses modalités

de calcul, forfaitaire ou proportionnelle

au revenu, plafonnée ou non, etc.

L’assistance à domicile :
un nouveau marché

Dans le domaine des services d’aide

au maintien à domicile, les communes de-

viennent les donneurs d’ordre des entre-

prises prestataires de services d’aide

ménagère aux personnes. A ce titre, elles

doivent organiser des appels d’offre euro-

péens afin d’attribuer un ou plusieurs

marchés, selon les orientations qu’elles

auront définies dans le cadre de leur plan

de soutien social. Il s’agit là d’un secteur

développé de longue date aux Pays-Bas,

et constitué le plus souvent d’entreprises

du tiers secteur, d’origine confessionnelle

ou associative, qui fournissaient aussi

bien des prestations d’auxiliaire de vie

que des prestations infirmières. Le mar-

ché est important : selon le site du minis-

tère de la Santé publique, du Bien-être et

des Sports, 400 000 personnes font appel

à une aide ménagère. Mais la distinction

opérée dorénavant par la loi WMO entre

les prestations d’assistance ménagère

qu’elle organise et les prestations d’assis-

tance infirmière et de soins à la personne,
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restées organisées dans le cadre de

l’AWBZ, permet maintenant aussi à des

entreprises de nettoyage de répondre à

ces appels d’offre. Ceci représente une

vraie rupture avec les pratiques antérieu-

res.

Quelles garanties
d’égalité de traitement ?

La municipalisation des politiques

d’aide sociale pose tout d’abord la ques-

tion des risques de développement inégal

de ces politiques d’une commune à

l’autre. Les personnes handicapées, âgées

ou fragiles bénéficieront-elles d’une as-

sistance équivalente ou bien – comme on

l’a constaté déjà dans les pratiques d’allo-

cations exceptionnelles de revenu mini-

mum (Bijstand uitkering) – certaines mu-

nicipalités seront-elles plus généreuses

que d’autres ? Les contributions person-

nelles qui seront demandées seront-elles

différentes d’une commune à une autre ?

Les garde-fous prévus dans la loi comme

l’obligation de « compensation » et

l’obligation de fournir un choix à l’usager

entre aide financière ou aide en nature de-

vraient permettre une uniformité mini-

male de droits, de même que l’obligation

de rapport annuel devrait en principe per-

mettre l’évaluation des politiques et leur

comparabilité. Le dynamisme des com-

missions de représentation des usagers
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Encadré 1

L’aide à domicile avant la loi sur le soutien social

L’organisation des services d’aide ménagère et familiale aux personnes en diffi-
culté de vie quotidienne reposait depuis le 19ème siècle sur un maillage d’organi-
sations à caractère associatif, rattachées aux différentes communautés
confessionnelles, et mises en place en étroite coopération avec les médecins lo-
caux. Ces associations fournissaient une assistance quotidienne, ménagère, so-
ciale et infirmière, aux personnes âgées, handicapées, aux accouchées. On a
compté dans les années soixante jusqu’à 1 450 associations qui se sont progres-
sivement concentrées jusqu’à ne plus être que 200 durant les dernières années
du vingtième siècle. Leur structuration leur donnait un rayon d’action régional ou
local.

Les personnes devant bénéficier des prestations de la loi sur les soins de santé
exceptionnels, faisaient expertiser leurs besoins par des bureaux régionaux d’in-
dication (RIO), plus tard par le Centre (national) d’indication de soin (CIZ), et
l’aide prescrite était mise en place par les bureaux de soins locaux (zorgkanto-
ren), dont le fonctionnement était confié région par région à l’un ou l’autre des
gros assureurs de santé. Ces bureaux organisaient ainsi l’intervention des per-
sonnels des associations de soins à domicile, ces dernières étant, comme on l’a
dit plus haut, organisées sur une base locale.

Cette structure reste en place pour toutes les prescriptions de soins de longue
durée hors champ de la loi WMO et donc pour les prestations de soins infirmiers
et à la personne. Ceci rend maintenant nécessaire une double démarche aux
personnes ayant besoin à la fois d’une telle assistance et d’aide ménagère.



sera essentiel dans l’établissement d’un

contrôle interne sur ces politiques.

Cohésion sociale ou refamilialisation ?

La définition large du soutien social

retenue à l’article 1 de la loi, et notam-

ment la référence faite aux aidants et aux

bénévoles, conduit à l’introduction d’une

nouvelle subsidiarité dans la politique

d’assistance aux personnes, chaque fois

qu’on pourra mobiliser l’entourage, la fa-

mille ou les bénévoles, pour apporter tout

ou partie du soutien nécessaire, avant de

recourir à une aide de l’Etat. Cette orien-

tation vise tout particulièrement les acti-

vités d’assistance quotidienne aux

personnes dépendantes. La fourniture

d’équipements individuels de déplace-

ment ou l’aménagement des logements,

tout comme la mise en place de structures

d’accueil de personnes en rupture (fem-

mes battues, ou en fuite, toxicomanes

etc.) continue de relever de l’initiative

publique, directe ou déléguée.

Le mémoire introductif de cette loi,

tout comme le texte de la loi sont très ex-

plicites. Ils mettent en lumière un objectif

de mise en place d’une infrastructure so-

ciale à même de soutenir l’auto-organisa-

t ion sociale et la responsabi l i té

individuelle, avant que ne soit impliquée

l’intervention de professionnels dans les

besoins d’assistance quotidienne. Cette

évolution montre que la réforme de l’aide

aux personnes âgées aux Pays-Bas a trou-

vé une nette inspiration en Suède où, dès

la fin des années 1990, on note un recul

de l’aide municipale organisée au profit

de l’aide informelle de proximité

(Sundström, 1998).

Un intertitre du mémoire introductif

de la loi exprime cette ambition : « Objec-

tif : participer » (« Doel : meedoen »). A

côté des aidants familiaux, conjoints, pa-

rents et enfants quand ils vivent dans les

mêmes ménages, les autres aidants fami-

liaux ou de proximité, qu’il s’agisse d’en-

fants adultes ne vivant plus avec leurs

parents, de proches ou d’amis (mantelver-

zorgers 1), ainsi que les bénévoles agis-

sant dans un cadre associatif, sont les

acteurs de cette auto-organisation. Le

phénomène est reconnu aux Pays-Bas, et

il est mesuré. Différents travaux du So-

ciaal et Cultureel Planbureau (SCP) ont

ainsi établi que cette aide informelle

concernait un très grand nombre de Néer-

landais. On comptait en 2001 2,4 millions

d’aidants naturels passant au moins huit

heures par semaine à apporter une aide à

un proche ou le faisant pendant au moins

trois mois. 1,1 million de personnes

consacraient au moins huit heures par se-

maine et au moins trois mois à l’assis-

tance à un proche malade ou en fin de vie

(De Boer et al., 2003).

L’âge moyen de ces aidants est de 49

ans, 58 % d’entre eux sont des femmes et

64 % sont en emploi. Ces travaux ont

contribué à l’adoption d’une loi recon-

naissant un droit à congé pour assistance

à des proches atteints d’une grave ma-

ladie ou en fin de vie. Ils ont aussi contri-

bué à l’insertion dans la loi WMO de

l’objectif de mise en place au niveau mu-

nicipal de dispositifs de soutien aux ai-

dants, par exemple en leur offrant un peu

de répit grâce à des services de prise en

charge temporaire des personnes aidées.
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On ne connaît pas d’équivalent en anglais ou en français de la notion de « mantelzorg ».
Littéralement, le terme de « mantel » évoque quelque chose de chaleureux, qui « cajole », pour
imager un soutien qui n’est ni professionnellement prodigué ni donné par obligation morale ou
familiale (assistance entre conjoints ou entre parents et jeunes enfants).
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Face à l’importance de cette aide pro-

diguée par des proches, on peut s’interro-

ger sur les effets de l’appel par la loi

WMO à son renforcement, au motif de

mobiliser les solidarités de proximité et

de renforcer la participation sociale.

Avant l’intervention de bénévoles, c’est

la famille qui est la première visée par

cette solidarité de proximité, et cette refa-

milialisation du soutien aux personnes

dépendantes peut être lourde de consé-

quences pour les femmes.

Des craintes pour les emplois
d’assistance à domicile

La presse et les médias syndicaux se

font l’écho des inquiétudes qui s’expri-

ment au sujet tant de la quantité que de la

qualité des emplois dans le secteur de

l’assistance aux personnes âgées. Les or-

ganisations syndicales, très implantées

dans le secteur sanitaire et social, suivent

de près ces transformations. La municipa-

lisation des responsabilités fait craindre

aux organisations syndicales une hétéro-

généité croissante des politiques, et la re-

cherche d’économies budgétaires au

détriment des moyens humains engagés

dans cette assistance. En janvier 2006, en

plein débat parlementaire sur la loi

WMO, les organisations syndicales FNV

et CNV ont participé avec 23 associations

de retraités, de malades et de handicapés

à une action commune visant à obtenir

des garanties meilleures quant au respect

de la liberté de choix des bénéficiaires, la

concertation avec eux sur l’organisation

et la gestion des services qui leur sont

destinés, et la qualité et le prix des équi-

pements ou services

En 2006, on assiste à une réaction

concrète : à la FNV, principale organisa-

tion syndicale, on a décidé de revitaliser

des structures d’action locale (FNV Lo-

kaal), au moyen d’un bulletin électro-

nique et par l’organisation de réseaux

locaux de militants, susceptibles de suivre

et d’interpeller les équipes municipales

au pouvoir. Ces réseaux locaux devront

discuter avec les municipalités des nom-

breux pans de la politique sociale gérés au

plan local, qu’il s’agisse de la gestion du

revenu minimum (Bijstand) décentralisée

depuis 1995 ou qu’il s’agisse de la mise

en place de la loi sur le soutien social.

A partir de la mi-2006, les interventions

syndicales se sont multipliées dans le do-

maine de la défense de l’emploi dans le sec-

teur de l’assistance à domicile. En effet, la

préparation des appels d’offre dans les

communes remet en cause les situations

établies des associations de services à do-

micile, qui constituent un gros secteur d’ac-

tivité : les associations de Thuiszorg (aide à

domicile) fournissent annuellement 40 mil-

lions d’heures d’assistance ménagère par

an 1. Ce secteur est très organisé avec deux

associations d’employeurs. Il dispose d’une

convention collective qui structure notam-

ment les qualifications et les salaires des

employé(e)s.

L’apparition au cours de la décennie

1990 des alfa-hulpen, auxiliaires de vie

« indépendantes », non salariées et non

assujetties aux charges sociales, avait

déjà quelque peu fragilisé la position des

auxiliaires de vie qualifiées et employées

selon les barèmes conventionnels.

Employées par les mêmes associations de

Thuiszorg dans des petits temps partiel, à

côté des employées qualifiées sous con-

trat de travail, elles ont été placées près de

personnes âgées souhaitant utiliser leur

budget personnalisé, ou bien encore em-
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bauchées directement par celles-ci. Jus-

qu’ici, la part de ces alfa-hulpen restait

limitée dans l’emploi de ce secteur :

52 170 alfa-hulpen en emploi mais 7 510

équivalents temps plein en 2003, pour

103 860 auxiliaires de vie ou de soins,

soit 47 590 équivalents temps plein 1. Les

organisations syndicales redoutent que la

procédure d’appels d’offre ne pousse les

associations et les entreprises à avoir de

plus en plus recours à ce statut déroga-

toire d’emploi, pour comprimer les coûts,

au détriment des employées normalement

qualifiées du secteur.

En outre, la disjonction des tâches

d’assistance à caractère ménager ou so-

cial passant sous la loi WMO de celles de

soins curatifs ou infirmiers restant dans le

cadre de la loi AWBZ favorise l’émer-

gence de nouveaux acteurs spécialisés

dans les tâches ménagères, y compris

l’arrivée d’entreprises de nettoyage,

jusque-là extérieures à ce secteur d’acti-

vité. Cette disjonction des prestations sert

à distinguer les prestations à bas coûts de

ménage des prestations de soins à plus

forte valeur. Cette logique rompt avec la

globalité de l’assistance de vie quoti-

dienne aux personnes âgées, qui mêle in-

distinctement ménage, cuisine, parole et

soutien. Elle fait craindre aux organisa-

tions syndicales et aux employées

concernées qu’on réduise la fonction

d’auxiliaire de vie à celle de femme de

ménage. A contre-pied d’une démarche

médico-sociale intégrée (integrated

care), elle fait perdre à cette fonction sa

dimension sociale, et son insertion dans

une « chaîne de soins » et de veille.

Très concrètement, dans de nombreu-

ses communes, des menaces planent sur

l’emploi des salariées des associations

qui risquent d’être délogées par de nou-

veaux entrants sur le marché (encadré 2).

Dès octobre 2006, la FNV tire la sonnette

d’alarme pour 2 000 personnes, em-

ployées à Ridderkerk, Zwolle, Haarlem et

dans la province de Frise 2 mais elle s’at-

tend alors à des licenciements en masse et

à des remplacements massifs d’auxiliai-

res de vie par des « alfa-hulpen », évolu-

tion encore renforcée par l’augmentation

prévisible du nombre de personnes de-

mandant à bénéficier de « budgets per-

sonnalisés » 3. En novembre 2006, à

Rotterdam, le prestataire en place perd

l’appel d’offres : qu’on s’attend à 2 000

pertes d’emploi. La FNV réclame la mise

en place d’un fonds spécial de reclasse-

ment pour le secteur. En effet, il n’existe

pas aux Pays-Bas d’équivalent de l’article

L 122.12 du Code du travail français, qui

prévoit la continuation des contrats de

travail lors du changement de titulaire

d’un marché de prestations de services.

Seul le secteur des transports de voya-

geurs fait l’objet d’une telle réglementa-

tion, permettant la reprise des contrats de

travail des conducteurs, lors d’une ré-at-

tribution de lignes 4. Les organisations
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Informations tirées du site du ministère de la Santé publique, du Bien-être et du Sport,
www.brancherapporten;minvws.nl ; du fait du temps partiel, pour les salariées, le ratio
personnes-emploi est de 2.2 personnes.
www.abvakabo.nl, 24/10/2006.
Aux usagers qui craignent que du fait des résultats de l’appel d’offres, ils perdent l’assistance
des auxiliaires auxquelles ils sont habitués, on répond qu’avec le budget personnalisé, rien ne
les empêche de les embaucher de gré à gré comme alfa hulpen. Le circuit de la perte de statut et
de qualification pour les employées concernées est alors bouclé.
Comme le prévoit la loi sur le transport de personnes (Wet Personen Vervoer).
« Un arrêt sur une question sociale : la reprise du personnel lors du changement de
concessionnaire », ABVA KABO, CAO nieuws, Bericht, www.abvakavofnv.nl, 25/08/2006.

1.

2.
3.

4.
5.



syndicales suivent très attentivement

cette question et une jurisprudence ré-

cente 5, afférente à un cas antérieur à la loi

WMO semble soutenir l’idée de la conti-

nuité des contrats de travail dans le do-

maine social. Les syndicats se battent

pour que des engagements soient pris

dans le cadre de la convention collective

du secteur de l’assistance à domicile. Ils

essaient aussi d’intervenir auprès des mu-

nicipalités pour les convaincre d’insérer

dans les cahiers des charges des normes

de qualité d’emploi (permanence des

contrats, formation). Enfin, les contrain-

tes à la réduction des coûts qui pèsent sur

les entreprises et les associations soumis-

sionnaires les conduiront sans aucun

doute aussi à couper dans leurs dépenses

de structure, ce qui ne peut que nuire à la

qualité de l’organisation de l’encadre-

ment et diminuer les perspectives d’évo-

lution des métiers dans ce secteur.

Les femmes, les plus touchées par
le retour aux solidarités de proximité

Le projet de loi WMO a fait l’objet

d’une évaluation de ses effets sur la situa-

tion des femmes en octobre 2005 (Morée,

2005). C’est sous l’angle de l’accent mis

sur le recours au soutien de proximité que

la loi WMO est susceptible d’avoir les ré-

percussions les plus fortes sur la situation

des femmes. Marjolein Morée, auteur de

l’évaluation, note tout d’abord l’incohé-

rence entre cette orientation de la loi et les

injonctions européennes d’augmenter le

taux d’emploi des femmes, du fait que les

aidants familiaux et les bénévoles sont ma-

joritairement des femmes. Accentuer le

maintien à domicile en s’appuyant sur le re-

cours à l’entourage conduit à limiter leur

disponibilité pour le marché du travail.

Du point de vue de l’égalité profes-

sionnelle et de l’égalité des droits so-
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Encadré 2

Dans la presse :
un exemple parmi tant d’autres

Le quotidien NRC écrit en novembre
2006 : « Cinq municipalités, parmi
lesquelles Borne, ont décidé de
confier le travail d’assistance ména-
gère au 1

er
janvier à une autre orga-

nisation que Carint. C’est une
conséquence de la loi WMO, qui
conduit à introduire plus de marché
dans le care. Les conséquences pour
le leader de marché du care dans la
province de Twente sont importantes.
L’assistance ménagère pour 3500
clients est perdue en un seul coup,
ce qui n’est pas seulement ennuyeux
pour les 1 100 employées à temps
partiel mais aussi pour les clients. Ils
auront sans doute quelqu’un d’autre
pour les aider, mais on met fin inutile-
ment à une relation de confiance, di-
sent les auxiliaires. Elles font plus
que passer la serpillière, elles font la
causette ou elles lisent à haute voix
le journal. « J’en sais plus sur cer-
tains que leurs propres enfants », dit
Mourits. Beaucoup de clients vont
avoir des difficultés, selon Mirjam van
der Sluis. « Il y a des clients chez qui
je suis la seule à passer et je devrais
dire à une vieille dame de 93 ans que
bientôt c’est quelqu’un d’autre qui
viendra, et seulement parce que c’est
le gouvernement qui veut ça ? ». […]

La situation dans la province de
Twente n’est pas isolée. Ailleurs aus-
si la réattribution des marchés d’as-
sistance ménagère sème le trouble.
Le syndicat AbvaKabo (FNV) estime
que près de 20 000 personnes pour-
raient se trouver sans travail. La
crainte, c’est que les employeurs qui
remportent les marchés mettent en
place d’autres conditions de travail et
de salaire, ou des contrats de courte
durée. »

Extrait d’un article de Martin Steenberg, NRC
24 novembre 2006, traduction Marie Wierink.



ciaux, cette primauté du recours à

l’entourage fait peser des risques spécifi-

ques sur les femmes qui ont tendance à

adapter leur comportement de travail à ce

qui est attendu ou exigé d’elles en termes

de soins, qu’il s’agisse de prise en charge

des enfants ou d’autres proches. Les

Pays-Bas y sont particulièrement expo-

sés, du fait de la banalisation et de l’ac-

ceptation sociale du travail à temps

partiel. Certes, la facilité d’accès au

temps partiel vaut aussi pour les hommes,

mais les pratiques ont la vie dure et 15 %

des hommes seulement travaillent à

temps partiel, contre près de 70 % des

femmes. En outre, le regard posé sur le

besoin d’aide reste frappé d’un biais de

genre : on a ainsi constaté que dans le cas

de demande d’assistance professionnelle

pour un conjoint dépendant, les maris tra-

vaillant à temps plein obtiennent, de la

part des services spécialisés, plus d’aide

pour prendre en charge leurs épouses que

les femmes actives pour leurs maris dé-

pendants.

Le rapport note que si les difficultés

de la conciliation famille-emploi sont

maintenant bien repérées en ce qui

concerne les enfants, elles sont moins

identifiées quant au risque de charge de

proches âgés ou dépendants. Il n’existe

pas de congé de longue durée qui s’appa-

rente au congé parental, et les disposi-

tions récentes relatives à l’épargne

« cours de la vie » (Wierink, 2006) ne sont

pas bien adaptées, supposant à la fois une

capacité d’épargne suffisante et une prise

de conscience individuelle. Les instru-

ments existants pour permettre des pério-

des de répit pour les aidants familiaux et

naturels sont insuffisants : il manque des

places d’accueil temporaires ou de jour

notamment. Les femmes les plus expo-

sées à un retrait partiel ou total de l’em-

ploi sont les femmes entre 55 et 65 ans,

qui sont, au même titre que les hommes,

les cibles des politiques de maintien au

travail des seniors. Sont également expo-

sées à surcharge les femmes très quali-

fiées qui travaillent à temps plein ou à

temps partiel long et qui, du fait qu’elles

ont eu leurs enfants à un âge relativement

avancé, auront à faire face à la double

charge d’enfants ou d’adolescents et de

parents ou proches vieillissants, tout

comme les mères célibataires qui travail-

lent à temps plein. Enfin, pour l’auteur,

les femmes immigrées risquent d’être

particulièrement touchées dans la mesure

où la loi WMO renforce l’influence de la

culture du pays d’origine qui fait reposer

sur elles les charges familiales et domesti-

ques.

***

Comment les entreprises d’assistance

à domicile et leurs salariées se défen-

dront-elles face aux pressions à la baisse

des coûts et à la déqualification des em-

plois de care ? Quelle place sauront

prendre les associations d’usagers, de

handicapés, de bénévoles etc. dans le dia-

logue avec les conseils municipaux ? Les

municipalités sauront-elles faire valoir

dans les cahiers des charges des exigen-

ces de qualité sans faire exploser leurs

budgets sociaux ? Il est trop tôt pour tirer

un premier bilan de la loi sur le soutien

social. Mais ce simple premier examen

met en évidence les contradictions entre

un objectif de maîtrise de dépenses socia-

les qui mène à rationner l’assistance à do-

mici le des personnes âgées et

dépendantes, et les objectifs d’augmenta-

tion du taux d’emploi des femmes et de

qualité de leurs emplois que ce même ra-

tionnement vient menacer.
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